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Procès-verbal de la 65e assemblée ordinaire du Conseil d’éducation du District scolaire 
francophone Sud qui s’est tenue le lundi 14 janvier 2019, de 18 h 42 à 21 h 30, au local 1321 de 
l’école Louis-J.-Robichaud, 435 rue Main, à Shediac. 
 

  
PRÉSENCES 
 
Conseil d’éducation 
 
Monsieur Michel Collette 
Monsieur Gilles Cormier 
Monsieur Luc Cormier 
Monsieur Michel Côté 
Monsieur Éric Demers 
Monsieur Paul Demers, président 
Monsieur Marc LeBlanc, vice-président  
Monsieur Roger Martin 
Monsieur Willy Wilondja (par Skype) 
 
 
District scolaire francophone Sud 
 
Madame Monique Boudreau, directrice générale et secrétaire du CED 
Madame Annick Thomas, adjointe à la direction générale 
 
 
ABSENCES 
 
 
Monsieur Réal Allain 
Madame France Bourque 
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1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le président a ouvert la séance à 18 h 42 en souhaitant la bienvenue aux membres du Conseil et 
a fait part de ses meilleurs vœux pour la nouvelle année en rappelant que les membres de l’équipe 
de gestion n’auront dorénavant plus l’obligation d’assister aux réunions du CED à moins d’en être 
avisés autrement par la directrice générale. Il a aussi souligné la présence du député de la 
circonscription de Shediac-Beaubassin-Cap-Pelé, M. Jacques LeBlanc, et lui a souhaité la 
bienvenue. Il a ensuite fait la reconnaissance du territoire traditionnel autochtone. 
 
2. CONSIDÉRATION ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET ABSENCES MOTIVÉES 
 
Les conseillers Réal Allain et France Bourque ont motivé leur absence. Monsieur Willy a participé 
à la réunion par Skype. Les membres se sont référés à l’ordre du jour figurant au cahier de la 
réunion.  
 
Le conseiller Marc LeBlanc a demandé ce qu’il en était des présentations de matières 
pédagogiques qui ne se retrouvent plus à l’ordre du jour de façon systématique. Le président a 
mentionné que cette composante se retrouvera dorénavant à l’intérieur du calendrier de travail du 
CED, selon les modifications apportées à la Politique 1.5 – Cycle de planification, qui a été adoptée 
lors de la dernière réunion du CED le 12 décembre 2018, toujours dans le but de répondre aux 
objectifs connexes et de se projeter vers l’avenir. 
 
Selon le conseiller Marc LeBlanc, l’idée initiale des présentations pédagogiques était importante 
et permettait aux membres du Conseil d’être sensibilisés à ce qui se passe dans les écoles et en 
salle de classe au niveau des différents programmes d’études. 
 
2019-01-14 – CED – DSFS – 675 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le projet d’ordre du jour de la 
réunion. (Eric Demers, Gilles Cormier) 
 
Unanimité 
 
1. Ouverture de la séance  
2. Considération et adoption de l’ordre du jour et absences motivées 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
4. Considération et adoption du procès-verbal (12 déc. 2018) 
5. Questions découlant du procès-verbal (12 déc. 2018) 
6. Lien avec la communauté 
 6.1   Points des conseillers 
 6.2   Petite enfance  
7. Politiques 

7.1 Méthode de gouverne  
 a)  Comité de la gouvernance et des politiques 

8. Participation publique  
 Pause  
9. Vérification du rendement de la direction générale 
 9.1 Rapport de vérification de la Politique 3.4 – Relations avec le personnel 
  a) Révision de la Politique 3.4 – Relations avec le personnel 
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10. Vérification du rendement du Conseil 
 10.1 Révision et autoévaluation de la Politique 1.8 – Réunions du Conseil 
11. Points d’information de la direction générale 

11.1  Rapport financier – DSFS 
11.2  Rapport financier – CED 
11.3  Rencontre avec le CPAE de l’école Sainte-Thérèse 
11.4   Comité consultatif – Politique 711    

12. Points d’information de la présidence 
12.1 Mandat au Comité consultatif provincial des programmes d’études et de 

l’évaluation (CCPPEE)  
12.2  Session de travail du CED (19 janvier 2019)    

13. Point d’information de la Fédération des conseils d’éducation du N.-B. 
14. Affaires nouvelles 
15. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
16. Levée de la séance 
 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
 
Le président a demandé si des membres avaient des conflits d’intérêts au sujet de certains points 
à l’ordre du jour. Aucun conflit d’intérêts n’a été déclaré. 
 
4. Considération et adoption du procès-verbal de la 64e réunion du CED (12 déc. 2018) 
 
 2019-01-14 – CED – DSFS – 676 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 64e 
réunion ordinaire du CED tel qu’il a été présenté. (Gilles Cormier, Michel Côté) 
 
Majorité (2 abstentions : Marc LeBlanc et Michel Collette) 
 
5. QUESTIONS DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL (12 déc. 2018)  
 
Les sujets traités par le Conseil d’éducation lors de la 64e assemblée ordinaire ont donné lieu aux 
suivis que voici :  
 

a) 7.1a) et 11.1 – Révision des politiques : Les versions révisées des politiques suivantes ont 
été déposées sur le site Web : Politique 1.5 – Cycle de planification, Politique 1.6 – 
Principes et structure des comités et Politique 3.1 – Planification financière et budgétisation 
(https://francophonesud.nbed.nb.ca/politiques/).  
 

b) 9.1 Plan éducatif 2018-2019 : Le plan éducatif 2018-2019 a été envoyé au ministre de 
l’Éducation et du Développement de la petite enfance en date du 13 décembre 2018 (lettre 
ci-jointe).  
 

c) 13.5 Lettre type de la FCFA – dénombrement des ayants droit : Une lettre a été envoyée 
aux élus fédéraux en date du 18 décembre 2018 en lien avec la proposition 2018-12-12-
CED-DSFS -671 (lettre ci-jointe). 

  

https://francophonesud.nbed.nb.ca/politiques/
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d) 13.8 Budget d’immobilisations : Une lettre a été envoyée au ministre de l’Éducation et du 

Développement de la petite enfance en date du 18 décembre 2018, afin de le remercier 
d’investir davantage dans le projet de la nouvelle école de Moncton et de poursuivre le 
projet de la nouvelle école d’Oromocto (lettre ci-jointe). Une autre lettre a été envoyée au 
ministre de l’Éducation et du Développement de la petite enfance en date du 18 décembre 
2018, afin de lui faire part de la déception des membres du CED et de leurs préoccupations 
en lien avec l’interruption des travaux du projet mi-vie à l’école Louis-J.-Robichaud de 
Shediac, qui comprenait le déménagement des bureaux du district scolaire dans une aile 
de l’école. Dans cette même lettre, les membres du CED demandent une rencontre avec 
le ministre Cardy à l’école Louis-J.-Robichaud de Shediac le 9 janvier 2018 (lettre ci-jointe).  
 

e) Correspondance : 
 

• Réponse du CEDFNE à la FCENB  

• Lettre de la FCENB – Protocole d’entente 
 
En ce qui concerne le point 13.7 – Participation des membres du Comité de gestion aux réunions 
du CED, le conseiller Marc LeBlanc s’est dit très étonné de la décision de ne plus exiger la 
participation de l’équipe de gestion aux réunions du CED. Il aurait voulu avoir la chance de 
participer à cette discussion, mais comme il était absent, il respecte la décision du Conseil. 
Cependant, il a tenu à formuler quelques commentaires en lien avec les éléments de la proposition 
qui a été adoptée lors de cette réunion. Premièrement, il se demande comment les professionnels 
de l’équipe de gestion peuvent maximiser leur travail si on ne leur permet pas de participer et de 
contribuer aux discussions du Conseil. Le président a répondu que la décision a été prise en 
considérant le mode de fonctionnement des deux autres CED francophones de la province en plus 
d’évoquer plusieurs raisons qui ont mené le Conseil à prendre cette décision qui a été adoptée à 
l’unanimité. Malgré ce qui se passe ailleurs, le conseiller LeBlanc croit que les raisons évoquées 
ne font pas le poids sur la présence des membres de l’équipe de gestion aux réunions du Conseil. 
Il a mentionné qu’il trouvait problématique qu’au niveau de la gouvernance, le Conseil ne puisse 
permettre au personnel de reprendre des heures supplémentaires pour assister à des réunions 
importantes. Même s’il sait que la direction générale fera les suivis auprès de son équipe, il est 
d’avis que ceci ne remplace pas leur présence aux réunions. En terminant, il a mentionné que 
selon lui, l’importance du CED au niveau du district vient de diminuer considérablement à la suite 
de cette décision, ce qui le déçoit énormément.  
 
Le président a ensuite demandé au Conseil de se pencher sur le Protocole d’entente reçu de la 
FCENB (Point 5). Le conseiller Marc LeBlanc a plutôt suggéré de discuter de ce sujet au point 13 
de l’ordre du jour - Point d’information de la FCENB. 
 
En ce qui concerne la lettre adressée au Ministre concernant l’interruption des travaux du projet 
mi-vie à l’école Louis-J.-Robichaud de Shediac, le conseiller Marc LeBlanc a mentionné qu’il aurait 
souhaité voir des chiffres à l’appui ce qui, à son avis, aurait donné encore plus d’impact à la lettre. 
Le président a répondu qu’il va s’assurer que ces chiffres seront partagés avec le Ministre lors de 
sa visite au DSFS qui aura lieu le 1er février prochain. 
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6. Lien avec la communauté 
 
6.1 Points des conseillers 
 
Chaque conseiller a eu deux minutes, lors d’un tour de table, pour exprimer des préoccupations, 
poser des questions ou partager de l’information avec le Conseil. L’ensemble des conseillers a 
partagé des souhaits pour la Nouvelle Année. La plupart des membres ont mentionné leur 
participation aux activités de Noël dans les écoles ainsi que la remise de prix aux gagnants et 
finalistes du concours de carte de Noël. Plusieurs ont indiqué avoir participé aux différentes 
réunions de CPAE. Pour certains qui ne reçoivent toujours pas les invitations, ils feront un suivi 
auprès de la présidence du CPAE concerné.  
 
M. Willy Wilondja a informé le Conseil que la Fédération a fait une démarche auprès du ministre 
Cardy pour qu’il puisse rencontrer les sept CED de la province afin de discuter du budget au niveau 
des infrastructures en raison des nombreuses compressions observées. Il a précisé que la 
Fédération ne sera pas présente à cette rencontre, car ce n’est pas un dossier mené par celle-ci. 
Il a ensuite demandé au Conseil d’examiner le protocole d’entente et de prendre position afin de 
permettre de fonctionner avec les CED du Sud et du Nord-Ouest. Si cette entente est approuvée 
et signée, celle-ci pourra ensuite être partagée avec le Ministère et la Fédération pourra 
commencer à fonctionner selon les lignes directrices de ce protocole d’entente. Il a spécifié qu’une 
clause a été ajoutée au niveau de l’adhésion pour permettre le retour du CED Nord-Est au sein de 
la Fédération s’il le souhaite, sans avoir à renouveler ce protocole d’entente. 
 
M. Michel Côté a rappelé le manque d’espace critique à l’école Samuel-de-Champlain. Il a indiqué 
entre autres le problème du temps d’utilisation du gymnase où les entraîneurs d’équipes sportives 
n’ont pas accès aux installations, tout en considérant qu’il n’y a aucune activité pour les niveaux 
de maternelle à 5e année, car le temps de gymnase est uniquement utilisé pour les activités des 
niveaux 6e à 12e année. On ne peut donc offrir les services qu’on devrait aux élèves afin de les 
retenir au Centre scolaire Samuel-de-Champlain. Il a ensuite informé le Conseil qu’une rencontre 
se prépare avec le CPAE de l’école Samuel-de-Champlain pour discuter de la question du 
transport scolaire dans cette région. En terminant, il a informé le Conseil que l’ARCf a embauché 
une nouvelle employée qui travaillera en étroite collaboration avec les éducatrices en petite 
enfance et les appuiera en matière de pédagogie, ce qui devrait être très intéressant. Il y aura 
certainement une collaboration éventuelle avec le district dans ce dossier. 
 
M. Marc LeBlanc a résumé sa participation à la rencontre avec le CPAE de l’école Sainte-Thérèse 
qui a eu lieu récemment, une rencontre à laquelle la directrice générale et le directeur des services 
administratifs et financiers ont aussi participé. Il a ensuite soulevé deux éléments : premièrement 
pour l’école Antonine-Maillet, il y a des préoccupations de la part du CPAE en lien avec le manque 
de livres à la bibliothèque de l’école et deuxièmement, il a demandé s’il était prévu qu’on fasse 
une ouverture officielle pour les deux nouvelles écoles de Dieppe, Antonine-Maillet et Le Marais. 
La directrice générale a répondu que ceci était prévu et qu’une demande similaire a été faite pour 
prévoir une ouverture officielle de l’Étoile de l’Acadie à Rogersville. 
 
M. Michel Collette a fait part d’une lecture intéressante d’un article du journaliste Jean-François 
Boisvert, dans l’Acadie Nouvelle du 9 janvier dernier, concernant le maintien du plan libéral par le 
gouvernement Higgs pour des services de garderie gratuits. Comme mentionné dans l’article, les 
recherches effectuées au cours des dernières années sur le développement du cerveau chez les 
enfants sont claires, une éducation de qualité dès la petite enfance est essentielle. Il fut donc ravi 
de prendre connaissance de cet article et souhaitait le partager avec le Conseil.  
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M. Luc Cormier, élève conseiller, a partagé des inquiétudes exprimées par plusieurs élèves 
concernant l’accessibilité aux notes avant les examens. Il a demandé si c’est en lien avec une 
politique du district ou du Ministère. La directrice générale a expliqué qu’une politique existe à 
l’intérieur des écoles et que celle-ci a été instaurée pour encourager les élèves à donner leur 
maximum aux évaluations. Elle a aussi précisé que lorsqu’il y a un risque d’échec, les enseignants 
vont habituellement faire un suivi auprès des élèves concernés. 
 
M. Gilles Cormier a félicité la directrice générale de sa nomination pour une deuxième année 
consécutive comme faisant partie des 30 personnes les plus influentes de la province du Nouveau-
Brunswick. Il a ensuite remercié le Conseil et le personnel du district de leur appui dans le dossier 
d’interruption des travaux à l’école Louis-J.-Robichaud. Il a ensuite mentionné sa participation au 
laboratoire d’innovation à titre de mentor de l’élève conseiller et a bien aimé son expérience. En 
terminant, il a tenu à appuyer les propos de l’élève conseiller en lien avec l’accès aux notes. Il croit 
qu’on doit considérer ces jeunes adultes comme responsables et leur donner la chance de se 
responsabiliser. 
 
M. Eric Demers a aussi tenu à féliciter la directrice générale de sa nomination comme faisant partie 
des 30 personnes les plus influentes de la province du Nouveau-Brunswick. Il a tenu à souligner 
le travail exceptionnel et féliciter le personnel qui organise les spectacles de Noël dans les écoles. 
Il est d’avis que c’est un bel outil d’apprentissage pour les jeunes et qui est fort apprécié par les 
parents et la communauté. Il souhaite que ces événements demeurent à l’affiche dans les 
prochaines années.  
 
M. Roger Martin a mentionné sa participation à la réunion du Comité de la gouvernance et des 
politiques ainsi qu’à la conférence de presse de la ministre fédérale Mme Joly qui a eu lieu à 
Rogersville pour faire l’annonce d’un investissement de 3,2 millions pour un cafétorium de 329 
places pour les élèves et la communauté. 
 
M. Paul Demers a mentionné que lors de la réunion du CPAE de l’école MFR, des préoccupations 
ont été soulevées en lien avec l’entreprise dont les services ont été retenus pour effectuer les 
travaux du plancher du gymnase. Il a indiqué que le travail doit être repris et ceci a occasionné 
bien des inconvénients. Il a également fait part de sa participation, en décembre, au spectacle de 
Sistema à l’école Soleil Levant, qu’il a qualifié d’exceptionnel. En terminant, il a tenu à souligner 
qu’avant le congé des fêtes, beaucoup d’écoles ont pensé aux gens plus démunis en effectuant 
des collectes de denrées et il s’est dit très impressionné par cette démarche. 
 
6.2 Petite enfance 
 
La directrice régionale des services à la petite enfance, madame Charline Morrison, a fait une mise 
à jour du dossier de la petite enfance. Elle a indiqué que le processus de désignation des centres 
de petite enfance se poursuit malgré le changement de gouvernement. Le même plan d’action 
demeure en place au grand soulagement de l’équipe qui travaille sur ce dossier depuis plusieurs 
mois déjà. Il y a maintenant 51 garderies désignées. Présentement, les garderies de Richibucto à 
Miramichi sont en mesure de soumettre leurs demandes de désignation pour le 1er février et on 
poursuivra avec la région de Fredericton, ce qui complètera le processus de désignation pour 
l’ensemble du DSFS.  
 
Mme Morrison a ensuite fait une mise à jour concernant l’évaluation des garderies 0-5 ans et a 
répondu à quelques questions des conseillers.   
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À la lumière des discussions suivant la présentation de Mme Morrison, la proposition suivante a 
été déposée à l’assemblée :  
 
2019-01-14 – CED – DSFS – 677 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’envoyer une lettre au ministre de 
l’Éducation et du Développement de la petite enfance, le remerciant du maintien des 
investissements et du plan d’action de la petite enfance, qui est un aspect très important 
pour le secteur francophone de l’éducation dans la province.  (Michel Côté, Gilles Cormier) 
 
Unanimité 
 
7. Politiques 
 
7.1 Méthode de gouverne 
 
a) Comité de la gouvernance et des politiques 
 
Le comité de la gouvernance et des politiques s’est réuni le 18 décembre dernier. En l’absence de 
la présidente du comité, le président du CED a résumé les points qui ont été discutés lors de cette 
rencontre et les politiques qui ont été travaillées, dont une nouvelle politique proposée, soit la 
Politique 1.11 – Rôle des membres du Conseil aux réunions des CPAE et un ajout suggéré à la 
Politique 3.6 – Communication et appui au Conseil. 
 
Politique 1.11 – Rôle des membres du Conseil aux réunions de CPAE 
 
Il fut suggéré d’ajouter à la première phrase du préambule : Tel que prescrit par la Loi sur 
l’éducation (article 32(8.1)),  
 
Lien vers l’article 32(8.1) de la Loi sur l’éducation : https://francophonesud.nbed.nb.ca/wp-
content/uploads/import//file/e-01-12(1).pdf) 
 
Le président a aussi apporté une précision au point 5) de cette politique, car la perception que les 
membres du CED ont de leur participation aux réunions de CPAE varie d’un conseiller à l’autre. 
Ce point avait été discuté lors de la session de travail du 22 novembre et avait été bien reçu.  
 
2019-01-14 – CED – DSFS – 678 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter la nouvelle politique 1.11 avec 
l’ajout proposé. (Roger Martin, Michel Côté) 
 
Unanimité 
 
La formation en ligne disponible sur notre site Web sera ajustée en fonction de cette nouvelle 
politique. 
 
La nouvelle politique 1.11 sera ajoutée au site Web par l’adjointe à la direction générale et envoyée 
à toutes les présidences de CPAE afin qu’elles soient informées de celle-ci. 
 

https://francophonesud.nbed.nb.ca/wp-content/uploads/import/file/e-01-12(1).pdf
https://francophonesud.nbed.nb.ca/wp-content/uploads/import/file/e-01-12(1).pdf
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Politique 3.6 – Communication et appui au Conseil 
 
Un ajout a été suggéré au point 3.6.13.  
 
2019-01-14 – CED – DSFS – 679 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’accepter l’ajout suggéré à la 
politique 3.6 au point 3.6.13. (Gilles Cormier, Michel Collette) 
 
Unanimité 
 
La politique sera mise à jour et déposée sur le site Web par l’adjointe à la direction générale.  
 
La prochaine réunion du comité de la gouvernance et des politiques aura lieu le 16 janvier 2019.  
 
b) Comité ad hoc sur les services éducatifs de la communauté de Saint-Paul 
 
Le Comité s’est rencontré le 7 janvier dernier. Le président du comité a fait un compte rendu de 
cette réunion. À la suite de cette rencontre, il fut décidé d’envoyer un courriel à Marc Henrie et 
Nadine Arsenault, qui étaient les leaders du comité de sauvegarde de l’école Saint-Paul, pour leur 
faire part de l’intérêt du CED à rencontrer un groupe de citoyens qui représentent bien la 
communauté afin de créer un comité consultatif communautaire. Pour l’instant, il s’agirait d’avoir 
une représentativité de tous les groupes concernés (parents, membres du personnel, personnes 
clés de la communauté, etc.) pour avoir un bon pouls de la communauté de Saint-Paul. Il s’agira 
de rencontrer ce groupe de citoyens et citoyennes de Saint-Paul pour leur faire part des intentions 
de la présente stratégie du CED, d’établir avec eux des moyens pour connaître l’opinion sur la 
qualité de l’éducation actuelle des élèves qui fréquentent les écoles Mont Carmel et Le Sommet. 
Il faudra ensuite déterminer avec la communauté, les moyens d’identifier les besoins de la 
population en matière d’éducation des enfants. 
 
Ce sera plutôt une rencontre d’accompagnement, le CED souhaite que les actions à poser et les 
stratégies à adopter viennent de la communauté. Le conseiller Eric Demers fera un suivi 
prochainement afin que cette première rencontre puisse avoir lieu en février dans le but d’amorcer 
le travail et pouvoir présenter une position réaliste aux membres du Conseil d’ici juin 2019.  
 
8. Participation publique  
 
M. Jacques LeBlanc, député de la circonscription de Shediac-Beaubassin-Cap-Pelé était présent 
dans la salle et a pris quelques minutes pour mentionner qu’il était impressionné du fonctionnement 
et du respect de la démocratie lors de la réunion. Il a félicité les membres du CED. 
 
Un membre a demandé à M. LeBlanc qui était le porte-parole du dossier de l’éducation au niveau 
du caucus libéral. Comme il y a eu des changements récemment, M. LeBlanc a indiqué qu’il 
s’informera et qu’on peut communiquer avec lui dans les prochains jours pour faire un suivi ou 
pour toute autre question. Son adresse courriel est : jacques.j.leblanc@gnb.ca. 
 
PAUSE 
 
  

mailto:jacques.j.leblanc@gnb.ca


CONSEIL D’ÉDUCATION, DISTRICT SCOLAIRE FRANCOPHONE SUD 
65e assemblée ordinaire 
Le lundi 14 janvier 2019 

 

9 
 

9. Vérification du rendement de la direction générale 
 
9.1 Rapport de vérification de la Politique 3.4 – Relations avec le personnel 
 
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier d’évaluation des politiques, la directrice générale a 
présenté un rapport révisé en lien avec la Politique 3.4 – Relations avec le personnel. Elle a indiqué 
qu’il y a conformité partout sauf au point 3.4.2.3, où il y a conformité partielle, malgré une belle 
amélioration comparativement au rapport précédent. Il est rassurant de savoir que les sorties et 
les verrouillages sont pratiqués. Un plan de suivi sera établi avec les directions à l’intérieur de leur 
plan d’accompagnement, ce qui fera partie de leur évaluation avec leur directrice exécutive à 
l’apprentissage (DEA).  
 
Elle a ensuite répondu à quelques questions des membres du Conseil.  
 
Il fut suggéré d’ajouter de l’information concernant les changements en lien avec l’affectation des 
directions d’école.  
 
2019-01-14 – CED – DSFS – 680 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’accepter le rapport de vérification tel 
qu’il a été présenté avec l’ajout proposé. (Gilles Cormier, Roger Martin) 
 
Unanimité 
 
a) Révision de la Politique 3.4 – Relations avec le personnel 
 
Aucun changement n’a été demandé à la politique sauf l’ajout de statistiques en lien avec le 
mouvement au niveau des directions d’écoles.  
 
10. Vérification du rendement du Conseil 
 
10.1 Révision et autoévaluation de la Politique 1.8 – Réunions du Conseil 
  
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier de révision et d’autoévaluation des politiques du CED, 
pour les sections « méthode de gouverne » et « relations entre le Conseil et la direction générale », 
le Conseil a fait la révision et l’autoévaluation de la Politique 1.8 – Réunions du Conseil. 
 
Le comité de la gouvernance a révisé cette politique et a suggéré l’ajout de l’élément 1.8.11.3 – 
Point à ajouter à l’ordre du jour ainsi que l’ajout d’un formulaire à l’Annexe A.  
 
2019-01-14 – CED – DSFS – 681 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’accepter les ajouts suggérés à la 
Politique 1.8. (Gilles Cormier, Eric Demers) 
 
Rejetée (Pour : 1, Contre : 8) 
 
Plusieurs réticences ont été exprimées en lien avec l’ajout de l’Annexe A qui semble être perçue 
comme un processus superflu étant donné que ceci n’a jamais été problématique au sein du 
Conseil.  
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Au lieu d’ajouter une annexe, il a été suggéré de reformuler le texte du point 1.8.11.3 a) comme 
suit : un conseiller qui souhaite ajouter un point à l’ordre du jour doit en faire la demande au 
président au moins deux semaines avant la date de la réunion en expliquant le lien avec les 
politiques du Conseil.  
 
Pour ce qui est du point 1.8.11.3 b), le fait de demander l’approbation des 2/3 des conseillers pour 
ajouter un point à l’ordre du jour n’a pas fait l’unanimité. Il fut mentionné que de toute façon les 
ajouts doivent être votés au point d’adoption de l’ordre du jour et que si les conseillers ne sont pas 
à l’aise avec l’ajout d’un point à l’ordre du jour lors de la réunion, ils ont toujours l’option de suggérer 
que celui-ci soit reporté à une réunion ultérieure au lieu d’être rejeté tout simplement. 
 
La politique sera donc retournée au Comité de la gouvernance et des politiques pour révision. 
 
À ce moment-ci, le président a indiqué au Conseil qu’un sondage sera envoyé aux membres en 
lien avec le point des conseillers (2 minutes). Il demande de répondre assez rapidement afin que 
le comité puisse se pencher sur la question à leur réunion du 19 février. 
 
11. Points d’information de la direction générale 
 
11.1  Rapport financier – DSFS 
 
Un rapport financier en date du 20 décembre 2018 a été remis aux membres du Conseil. La 
directrice générale a indiqué que même si nous accusons un déficit à certains endroits, dont les 
services de soutien aux élèves (AE) et l’immigration, elle s’est dite confiante que l’équilibre sera 
atteint. Des ajustements sont en attente de la part du Ministère en raison de nombreux 
déménagements en début d’année scolaire et de nouveaux élèves nécessitant des assistants en 
éducation. Au niveau de l’immigration, il y a aussi eu plusieurs nouveaux arrivants et plusieurs 
transferts venant des districts anglophones. 
 
Elle a répondu à quelques questions en lien avec les dépenses liées aux coûts de location des 
bureaux du district.  
 
Une vérification sera effectuée au niveau de la ligne de location d’installations dans la section 
Fonctionnement et entretien du bureau du district, car le montant est plus élevé que ce qu’on voit 
habituellement dans les rapports.  
 
2019-01-14 – CED – DSFS – 682 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte le rapport 
financier du DSFS en date du 20 décembre 2018 tel qu’il a été présenté. (Michel Collette, 
Roger Martin) 
 
Unanimité 
 
11.2 Rapport financier – CED 
 
Un rapport financier détaillé en date du 2 janvier 2019 a été remis aux membres du Conseil.  
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2019-01-14 – CED – DSFS – 683 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte le rapport 
financier du CED en date du 2 janvier 2019 tel qu’il a été présenté. (Eric Demers, Michel 
Collette) 
 
Unanimité 
 
11.3 Rencontre avec le CPAE de l’école Sainte-Thérèse 
 
La directrice générale a fait un compte rendu d’une rencontre qui a eu lieu avec le CPAE de l’école 
Sainte-Thérèse en décembre dernier afin de discuter des préoccupations des membres du CPAE 
et de la direction d’école concernant la baisse des inscriptions à l’école Sainte-Thérèse depuis le 
rezonage de la région de Dieppe, surtout au niveau des inscriptions à la maternelle. La directrice 
générale, le directeur des services administratifs et financiers ainsi que le conseiller Marc LeBlanc 
ont assisté à cette rencontre. La directrice générale a indiqué que l’étude de la firme Ernst & Young 
(Étude des infrastructures (M-12) de Dieppe et Moncton), va aider à déterminer s’il faudra revoir le 
zonage. Elle a souligné que même si une diminution était à prévoir pour cette école, l’ensemble 
des écoles de Dieppe a été touché par une diminution d’élèves. Des parents ont évoqué de 
sérieuses inquiétudes concernant la diminution des élèves qui affectera grandement l’école 
Carrefour de l’Acadie au niveau des ressources, des services offerts, des équipes sportives, etc. 
Ceux-ci ont demandé au CED et au personnel du district d’être aux aguets et de surveiller cette 
situation de près.  
 
11.4 Comité consultatif – Politique 711 
 
À la suite de l’annonce récente du gouvernement du Nouveau-Brunswick d’apporter des 
ajustements à la Politique 711 portant sur l’alimentation, le District scolaire francophone Sud a 
décidé de maintenir pour le moment la mise en œuvre des mesures adoptées au début de l’année 
scolaire. Un comité consultatif sera mis en place et celui-ci sera composé de parents, d’élèves, 
d’un membre du Conseil d’éducation, de membres du personnel scolaire, y compris des directions 
d’écoles, et de partenaires en santé et en alimentation afin d’étudier cette question. La directrice 
générale a déjà rencontré madame Rachel Schofield qui mènera ce comité consultatif. 
 
Le comité fera des recommandations, ce qui permettra d’établir une nouvelle directive qui sera 
conforme à la Politique 711, mais qui respectera également les valeurs et les aspirations du district 
pour la santé et le mieux-être de ses élèves.  
 
Un courriel sera envoyé aux membres du Conseil afin de connaître leur intérêt à siéger à ce comité 
consultatif. Nous voulons que le travail du comité soit terminé vers la fin mai afin que la phase 1 
soit en place au mois de juin pour commencer la prochaine année scolaire avec la nouvelle 
directive. Dans un deuxième temps, le comité pourra étudier l’aspect des campagnes de 
financement dans les écoles, mais cette partie serait plutôt étudiée l’an prochain.  
 
Il fut suggéré d’évaluer si le réseau des cafétérias communautaires est toujours la meilleure offre 
de service pour nos élèves. Pour cette question, le président a suggéré de demander une 
présentation du réseau des cafétérias communautaires lors d’une session de travail du CED. 
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12. Points d’information de la présidence  
 
12.1  Mandat au Comité consultatif provincial des programmes d’études et de l’évaluation 
 (CCPPEE) 
 
Le président a reçu une correspondance de la part du directeur des programmes d’études du 
ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance, M. Luc Handfield, indiquant 
que son mandat à titre de membre du Comité consultatif provincial des programmes d’études et 
de l’évaluation viendra à échéance le 14 février 2019. Il fut demandé de l’informer qui représentera 
le Conseil d’éducation du District scolaire francophone Sud (DSFS) à la table du comité. Le mandat 
sera de deux ans et pourra être renouvelé au besoin. Le mandat du président ne peut être 
renouvelé qu’une autre fois. Le président a demandé au Conseil de se prononcer sur ce point. 
 
2019-01-14 – CED – DSFS – 684 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le président poursuive pour un 
deuxième mandat à titre de membre du Comité consultatif provincial des programmes 
d’études et de l’évaluation pour représenter le CEDFS à la table du comité. (Roger Martin, 
Gilles Cormier) 
 
Unanimité 

 
12.2 Session de travail du 19 janvier 
 
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier des réunions, une session de travail avec les membres 
du Conseil aura lieu le samedi 19 janvier 2019 au bureau du district scolaire à Dieppe, de 9 h 30 
à 14 h 30.  Un léger dîner sera servi sur place. L’ordre du jour a été envoyé aux membres dans 
leur calendrier Outlook.  
 
Il fut suggéré de prévoir un temps pour discuter du rapport de la vérificatrice générale qui paraîtra 
le 16 janvier. 
 
13. Point d’information de la Fédération des conseils d’éducation du N.-B. 
 
Les membres du Conseil ont pris connaissance du protocole d’entente entre la FCENB, le DSFS 
et le DSFNO. Ce document a été ajusté à la suite du retrait du DSFNE de la FCENB, car il datait 
de la période où il y avait 5 CED francophones. Cependant, le protocole permet que le DSFNE se 
joigne à nouveau à la Fédération. Une lettre a été envoyée au DSFNE pour les inviter à 
reconsidérer leur retrait de la Fédération. Une clause d’adhésion a été ajoutée à la section 3.1 du 
protocole. Si le DSFNE décidait de revenir, il pourrait le faire, en acceptant de respecter le 
protocole d’entente en vigueur à moins que celui-ci ne soit résilié par accord mutuel des trois CED, 
par écrit.  
 
2019-01-14 – CED – DSFS – 685 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le protocole d’entente présenté 
par le Conseil d’administration de la Fédération des conseils d’éducation du Nouveau-
Brunswick tel qu’il a été présenté. (Roger Martin, Michel collette) 
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Une discussion a suivi autour des éléments de l’article 2 du protocole. Des précisions semblent 
nécessaires, car certains éléments, dont 2.1, 2.3 et 2.6 portent à confusion, puisqu’il y a répétition. 
M. Wilondja a indiqué que ce document a été élaboré par la Fédération en collaboration avec la 
firme Juristes Power. Il a suggéré que ces éléments soient identifiés par écrit et que les membres 
du Conseil puissent ensuite adopter le protocole tel qu’il a été modifié. Il souhaiterait pouvoir 
présenter ce protocole révisé à la réunion du 10 mai prochain. 
 
Une précision a été apportée en lien avec les dossiers menés par la Fédération au niveau 
provincial. Contrairement à la façon dont on fonctionnait auparavant, il ne sera plus nécessaire 
que les CED membres de la FCENB soient tous d’accord pour qu’un dossier soit mené par la 
Fédération au niveau provincial, car les réalités sont différentes dans chacun des districts et les 
dossiers prioritaires ne sont pas du tout les mêmes. 
  
Un conseiller a mentionné qu’il souhaiterait voir une Fédération unie et forte avec tous les CED 
francophones de la province plutôt que de signer un protocole avec deux CED au lieu de trois. Des 
démarches ont été faites en ce sens avec l’envoi d’une lettre à laquelle nous n’avons toujours pas 
eu de réponse. Le président de la Fédération a rappelé que celle-ci a fait des démarches pour 
qu’un dialogue se fasse entre les sept CED de la province avec le ministre Cardy et souhaite que 
les résultats de cette rencontre soient positifs.  
 
Il a été suggéré d’envoyer les modifications souhaitées par écrit et que celles-ci puissent être 
apportées à la prochaine réunion de la FCENB qui aura lieu dans deux semaines. Le protocole 
révisé pourra être présenté à la prochaine réunion du 13 février. 
 
2019-01-14 – CED – DSFS - 686 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que la proposition soit tablée jusqu’à la 
prochaine réunion et que le protocole d’entente puisse être révisé et adopté avec les 
changements proposés. (Roger Martin, Michel Côté) 
 
Majorité (contre : 1) 
 
14. Affaires nouvelles 
 
15. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
 
La prochaine réunion aura lieu le mercredi 13 février 2019 au local 1321 de l’école Louis-J.-
Robichaud à Shediac. 
 
16. Levée de la séance 
 
Levée de la séance à 21 h 30. 
 
 
 
             
Paul Demers      Monique Boudreau 
Président      Secrétaire 
 


